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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3130

Convention collective nationale 

IDCC : 1607. − INDUSTRIES DES JEUX, JOUETS,

ARTICLES DE FÊTES ET ORNEMENTS DE NOËL,

ARTICLES DE PUÉRICULTURE ET VOITURES D’ENFANTS,

MODÉLISME ET INDUSTRIES CONNEXES

AVENANT NO 41 DU 11 DÉCEMBRE 2009
RELATIF AU FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1050207M
IDCC : 1607

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux réaffirment que la formation professionnelle reste
l’une des priorités de la branche puisque c’est un des moyens de mettre en
concordance les besoins d’évolution nécessaires aux salariés et aux entre-
prises.

Ils rappellent qu’en application de l’article L. 6332-19-1o du code du tra-
vail, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels est ali-
menté notamment par les sommes correspondant à un pourcentage compris
entre 5 % et 13 % de la participation des employeurs au titre du plan de for-
mation et de la professionnalisation calculée dans les conditions définies par
les articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du code du travail. Ce pourcentage sera
fixé chaque année par arrêté ministériel, sur proposition des organisations
représentatives d’employeurs et de salariés au niveau national interprofes-
sionnel.

Les sommes dues à ce titre par les entreprises appliquant la convention
collective des industries des jeux, jouets, articles de fête et ornements de
noël, articles de puériculture et voitures d’enfants, modélisme et industries
connexes sont versées à l’OPCA de la branche.

Les signataires du présent accord, constituant le 41e avenant à la ladite
convention collective, conviennent de ce qui suit.
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Article 1er

Règles d’imputation pour l’année 2010

La somme globale due par les entreprises de moins de 10 salariés et de
10 salariés et plus, en vue du financement du FPSPP calculée sur la base de
leurs contributions au plan de formation et à la professionnalisation sera
répartie à parts égales et donc s’imputera à hauteur de :

– 50 % au titre du plan de formation ;
– 50 % au titre de la professionnalisation.

Article 2
Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une année.

Article 3

Les entreprises ne peuvent déroger aux dispositions du présent accord.

Article 4
Date d’effet

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2010.

Article 5
Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ainsi qu’au secrétariat
du greffe du conseil des prud’hommes en un nombre suffisant d’exemplaires.

Les parties signataires en demandent l’extension.

Fait à Paris, le 11 décembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Fédération française des industries jouet, puériculture (jeux, jouets,

articles de fêtes et ornements de noël, voitures d’enfants, articles
de puériculture, modélisme et industries connexes).

Syndicats de salariés :
Fédération général des mines et de la métallurgie (FGMM) CFDT ;
Fédération commerce, services, force de vente (CSFV) CFTC ;
Fédération générale des travailleurs du bâtiment, des travaux publics,

du bois, des carrières, des matériaux de construction, du papier-
carton, de la céramique, de l’exploitation thermique FO.


